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L’année 2019 fut particulièrement intense 
pour la direction des affaires civiles et du 
sceau. Cette activité s’explique d’abord par 
la préparation et la mise en œuvre de deux 
lois qui ont fortement mobilisé la DACS aux 
côtés d’autres directions du ministère de la 
justice et d’autres département ministériels : 
la loi du 23 mars 2019 de programmation 
2018-2022 et de réforme pour la justice (LPJ) 
et la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance 
et la transformation des entreprises (PACTE). 

En regardant de plus près, la DACS a été 
fortement sollicitée au cours de l’année 
passée dans chacun de ses secteurs d’acti-
vité, qu’il s’agisse de l’activité législative, des 
activités de gestion et plus généralement de 
toute l’expertise juridique non seulement 
nationale, mais aussi européenne et inter-
nationale, auprès des autres administrations 
comme auprès des juridictions. 

Le sentiment qui me vient naturellement en 
dressant ce bilan est celui de la reconnais-
sance envers tous les agents. Dès mon arrivée 
en juin 2019, j’ai pu mesurer l’ambition com-
mune d’amélioration de la qualité du droit 
et de la justice qui les anime. Je les remercie 
chaleureusement pour leur engagement. 

Je tiens également à saluer l’action de mon 
prédécesseur, Thomas Andrieu, qui a en par-
ticulier préparé et porté, dans leurs disposi-
tions civiles et commerciales, ces deux lois 
adoptées au premier semestre 2019.

Intense, l’année 2020 ne le sera pas moins 
que 2019. Trois lois guident en particulier 
notre action pour cette nouvelle année. 

Dans le cadre rénové de la loi du 6 août 2015 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques, dite « loi croissance », 
nous devons poursuivre la profonde moder-
nisation de la tutelle des professions régle-
mentées du droit. Il nous faut en particulier 
en tirer les conséquences quant aux condi-
tions dans lesquelles la DACS exerce ses mis-
sions de contrôle et de gestion à l’égard de 
ces professions. 

S’agissant de la réforme de la justice civile, 
l’essentiel des textes d’application de la LPJ a 
été pris en 2019. Nous accompagnerons avec 
vigilance cette réforme très ambitieuse de 
l’activité juridictionnelle, en matière familiale 
comme en matière civile et commerciale, et 
nous mettrons notre expertise au service des 
juridictions afin de favoriser son appropria-
tion et de faciliter sa bonne application. 

La loi PACTE a défini un programme de 
réformes du droit des obligations et du 
droit commercial que nous devrons réaliser 
cette année et qui nous permettra, avec la 
réforme de la responsabilité civile, de franchir 
une nouvelle étape dans la modernisation 
du droit privé français. 

Enfin, notre activité européenne et interna-
tionale, particulièrement nourrie pendant 
cette année 2019 comme on peut le lire 
dans ce rapport d’activité, va s’intensifier 
encore, en particulier avec le nouveau Par-
lement européen et la nouvelle Commission 
européenne mais aussi dans la perspective 
de la préparation de la Présidence française 
de l’Union européenne en 2022.

Ces défis doivent s’accompagner d’une 
réflexion constante sur nos méthodes de tra-
vail, notre efficacité, nos délais. Des progrès 
importants ont déjà été accomplis en termes 
de rénovation de l’organisation du travail et 
de réduction des délais de gestion. Ils seront 
poursuivis et amplifiés grâce à la transfor-
mation numérique pour laquelle nous nous 
sommes préparés.

Je sais pouvoir compter sur l’implication des 
équipes pour conduire les chantiers qui nous 
attendent en 2020, aux côtés des juridictions 
et de l’ensemble des professionnels du droit, 
au service d’une justice civile de qualité.

Jean-François de Montgolfier

Directeur des affaires 

civiles et du sceau

AVANT-PROPOS
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Hommes Agents 
contractuels

Femmes Agents 
titulaires

Catégorie

Catégorie

Catégorie

Catégorie

24 % 34

76 %
100 %

135

169 
agents

169 
agents

A

B
C

A +

LES ÉQUIPES

54 22 3162

magistrats fonctions de 
conception 

et de 
direction

fonctions 
d’application

fonctions 
d’exécution

Chiffres au 31 décembre 2019
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5 magistrats administratifs

29 adjoints administratifs

7 directeurs de service de greffe

10 secrétaires administratifs

1 maîtresse de conférence en droit privé

1 notaire

49 magistrats de l’ordre judiciaire

25 attachés d’administration

10 greffiers des services judiciaires

1 professeur agrégé de droit privé

7 docteurs en droit

23 titulaires du CAPA ou anciens avocats

La DACS rassemble des agents aux profils diversifiés : magistrats judiciaires ou administratifs, 
greffiers et directeurs de service de greffe, avocats, agents de l’administration. 

C’est de cette diversité qu’elle tire son expertise. 

Chiffres au 31 décembre 2019

UNE DIVERSITÉ DE PROFILS



Rapport d’activité DACS 2019	 9

L’activité législative 1

La direction des affaires civiles et du sceau est, en premier lieu, une direction de légis-
lation dans le domaine civil et commercial ainsi qu’en droit constitutionnel et en droit 
public général. Dix des treize bureaux de cette direction consacrent la majeure partie de leur 
activité à la conception, la préparation, la rédaction et le suivi de réformes législatives et ré-
glementaires. À cet égard, 2019 fut une année d’activité normative exceptionnelle marquée 
par deux grandes lois de réforme de la justice et du droit privé : la loi du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice (LPJ) et la loi du 22 mai 2019 relative 
à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE). Au-delà de ces deux lois d’am-
pleur, de nombreux autres textes de lois et décrets ont mobilisé les bureaux normatifs de la 
direction. Celle-ci a également participé à la préparation et la négociation de nombreux ins-
truments européens et internationaux.

1.1

La loi du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 
et de réforme pour la justice (LPJ) 
et son application

La loi du 23 mars 2019 dite « LPJ » constitue 
une des plus ambitieuses réformes de l’insti-
tution judiciaire entreprise sous la Ve Répu-
blique. Les très nombreuses mesures qu’elle 
contient, qui affectent l’ensemble des 
aspects de l’activité juridictionnelle, ont 
donné lieu, pour la justice civile et pour la 
justice administrative, à l’adoption en 2019 
d’une ordonnance et de neuf décrets d’ap-
plication rédigés par la DACS.

Droit des personnes et de la famille

La LPJ comprend diverses dispositions réfor-
mant, pour les simplifier, les règles en ma-
tière de protection juridique des majeurs, de 
changement de régime matrimonial, d’acte 
de notoriété ou encore d’attribution de la 
jouissance du logement de la famille. Ces 
mesures ont nécessité deux décrets d’appli-
cation signés le 22 juillet 2019 (n° 2019-756) 
et le 26 décembre 2019 (n° 2019-1464).

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038808640&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039682092&categorieLien=id
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La LPJ réforme en outre les règles du divorce 
et de sa procédure, ce qui a nécessité une 
refonte des dispositions du code de procé-
dure civile applicables au divorce (décret 
n° 201-1380 du 17 décembre 2019).

Procédure civile

La création du tribunal judiciaire à comp-
ter du 1er janvier 2020, résultat de la fusion 
du TGI et du TI, a nécessité la réécriture de 
l’ensemble des règles de procédure appli-
cables devant ces juridictions. Le décret du 
11 décembre 2019 réformant la procédure 
civile (décret n° 2019-1333) a permis égale-
ment de mettre en œuvre les réformes de 
procédure civile inspirées par les « Chantiers 
de la justice », notamment en généralisant 
l’exécution provisoire de droit des décisions 
rendues en première instance et en dévelop-
pant la représentation obligatoire.

La LPJ a autorisé la réforme des procédures 
d’urgence en matière civile : la procédure 
accélérée au fond a remplacé la procédure 
en la forme des référés (ordonnance n° 2019-
738 du 17 juillet 2019 et décret n° 2019-1419 
du 20 décembre 2019).

Pour tirer les conséquences des articles 
14 et 15 de la LPJ, la procédure d’expulsion 
a été simplifiée et certaines procédures de 
recouvrement des petites créances et de sai-
sie conservatoire des créances ont été mo-
difiées pour permettre l’envoi dématérialisé 
de certains courriers et actes d’huissier de 
justice (décret n° 2019-992 du 26 septembre 
2019).

Enfin, la mise en œuvre de la LPJ a permis de 
parachever la réforme des contentieux en 
matière de sécurité sociale engagée par la loi 
n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, de mo-
dernisation de la justice du XXIe siècle, dite 
« J21 ». Au 1er janvier 2020, l’ancienne dis-
tinction entre le contentieux « général » et 
le contentieux « technique » de la sécurité 
sociale a été supprimée (décret n° 2019-1506 
du 30 décembre 2019 relatif à la simplifica-
tion du contentieux de la sécurité sociale).

Indemnisation des victimes de terrorisme 

La LPJ a permis la spécialisation du tri-
bunal de Paris, dans sa formation civile, 
pour connaître l’ensemble des litiges liés à 
la réparation des préjudices subis par les 
victimes d’actes de terrorisme. Les de-
mandes indemnitaires pourront être traitées 
selon une procédure plus adaptée et les cabi-
nets d’instruction en seront déchargés, dans 
un objectif d’accélération des procédures et 
d’égalité de traitement entre les victimes. 

1
Cette réforme législative (art. 64 VIII de la 
LPJ) a fait l’objet d’un décret n° 2019-547 du 
31 mai 2019 décrivant la procédure appli-
cable en cas de renvoi du juge pénal devenu 
incompétent vers le juge civil.

Juridiction administrative

La LPJ comporte plusieurs dispositions 
relatives aux juridictions administratives qui 
tendent à alléger la charge pesant sur ces 
juridictions. Elle étend et facilite les possibili-
tés de recours aux magistrats honoraires, elle 
crée une nouvelle catégorie d’agents affectés 
à l’aide à la décision (les juristes assistants) et 
elle en renforce l’efficacité (en réorganisant 
certaines règles relatives à l’exécution des 
décisions). Les mesures d’application de ces 
réformes résultant de la LPJ ont été adoptées 
par un décret du 30 décembre 2019 (n° 2019-
1502).

Certification des services pratiquant 
la médiation, la conciliation et l’arbitrage 
en ligne

La LPJ a permis la certification des services 
qui pratiquent la médiation, la conciliation 
et l’arbitrage en ligne. Le décret n° 2019-1089 
du 25 octobre 2019 a organisé la procédure 
d’attribution et de retrait de la certification. 
Un arrêté doit encore être adopté pour per-
mettre la mise en œuvre de cette réforme. 
Il est préparé dans le cadre d’un groupe de 
travail, en lien étroit avec le COFRAC. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039637386&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039637386&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039480084&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038777188&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038777188&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039655869&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039655869&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039145775&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039145775&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039696739&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039696739&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038535125&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038535125&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039696503&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039696503&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039281664&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039281664&dateTexte=20200422
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La mise à jour des nomenclatures 
et l’adaptation des trames

En 2019, le pôle d’évaluation de la 
justice civile, en collaboration avec 
les bureaux de la DACS, a mis à jour 
les nomenclatures descriptives des 
affaires civiles, notamment pour 
prendre en compte les réformes is-
sues de la LPJ. Ainsi, de nouveaux 
codes ont été créés, en matière 
de divorce, de protection des ma-
jeurs, d’indemnisation des victimes 
d’actes de terrorisme par exemple. 
Des modifications ont également 
été apportées suite à la création du 
nouveau tribunal judiciaire.

En décembre 2019, plusieurs cen-
taines de trames enregistrées dans 
les applicatifs civils ont été mises 
à jour.

Modernisation des modalités de délivrance 
des apostilles et des légalisations

L’article 16 de la LPJ habilite le Gouverne-
ment à réformer par ordonnance la formalité 
de l’apostille et la légalisation des actes fran-
çais et renvoie à un décret le soin de préci-
ser les conditions de la légalisation des actes 
publics étrangers. L’ordonnance, qui permet 
de déléguer ces formalités aux présidents 
des conseils régionaux des notaires, a été 
promulguée le 4 mars 2020. Elle sera suivie 
d’un décret d’application et de deux arrêtés. 
La réforme nécessite la constitution d’une 
base de données nationale dématérialisée 
des signatures publiques avant son entrée en 
vigueur.

1.2

La loi du 22 mai 2019 relative 
à la croissance et la 
transformation des entreprises 
(loi PACTE) et son application

La DACS a été fortement mobilisée par 
l’adoption de la loi relative à la croissance et 
la transformation des entreprises (PACTE), 
adoptée le 22 mai 2019. Cette adoption 
ouvre de vastes chantiers dans le champ du 
droit des obligations et du droit commercial. 
La DACS est chargée de porter la mise en 
œuvre de certaines de ses dispositions.

Droit commercial : réforme des formalités 
des entreprises et création d’un registre 
unique

Les articles 1er et 2 de la loi PACTE prévoient, 
d’une part, la simplification et la moderni-
sation des formalités des entreprises par la 
création d’un guichet unique qui se substitue-
ra aux centres de formalités des entreprises 
et, d’autre part, un registre dématérialisé des 
entreprises. La DACS travaille en étroite col-
laboration avec la direction générale des en-
treprises du ministère de l’économie et des 
finances à la mise en œuvre de cette impor-
tante réforme du droit qui simplifiera les for-
malités de création des entreprises et l’accès 
à l’information les concernant. 

Réforme du droit des sûretés 

L’article 60 de la loi PACTE habilite le Gouver-
nement à réformer par ordonnance le droit 
des sûretés. Dans la suite des propositions 
présentées par l’association Capitant, la loi 
PACTE prévoit une réforme d’ensemble du 
droit du cautionnement ainsi que des amé-
liorations des dispositions relatives aux sûre-
tés réelles. Elle tend à simplifier notre droit 
et à en renforcer l’attractivité. Elle prévoit 
également d’améliorer l’articulation entre le 
droit des sûretés et le droit des procédures 
collectives. Une consultation a été lancée 
dès le début de l’année 2019 et les travaux 
d’élaboration de l’ordonnance sont en cours.     

Réforme du droit des entreprises 
en difficulté

L’article 196 de la loi PACTE habilite le Gou-
vernement à réformer par ordonnance le 
droit des procédures collectives pour assu-
rer la transposition de la directive du 20 juin 
2019 dite « restructuration et insolvabilité ». 
La préparation de cette réforme d’ampleur 
du droit des entreprises en difficulté a débu-
té fin 2019. Elle devrait s’achever au plus tard 
au début de l’année 2021.

1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041686731&dateTexte=20200422
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La loi PACTE comprend en outre plusieurs 
mesures destinées à faciliter le rebond des 
entreprises et des entrepreneurs (articles 
56 et suivants, favorisant notamment le 
recours au rétablissement professionnel et 
à la liquidation judiciaire simplifiée). 

Enfin, trois décrets ont été pris pour l’appli-
cation de cette loi : le décret du 21 novembre 
2019 sur les seuils de la liquidation judiciaire 
simplifiée (n° 2019-1208) et deux décrets du 
7 février 2020 fixant les modalités de calcul 
du seuil d’effectif salarié dans le code de 
commerce (n° 2020-100 et n° 2020-101).

Réformes de la profession de commissaires 
aux comptes

La loi PACTE a initié un important relèvement 
des seuils de l’audit légal des entreprises. 
Elle a ainsi réduit le champ d’intervention 
des commissaires aux comptes au titre de la 
mission légale de certification des comptes. 
Dans le même temps, de nouvelles missions 
ont été confiées à ces professionnels du 
chiffre. La loi PACTE a ainsi créé une mission 
de certification adaptée aux besoins des pe-
tites entreprises, qui complète la certifica-
tion des comptes par un rapport dans lequel 
le commissaire aux comptes identifie les 
risques financiers, comptables et de gestion 
de l’entité. Le contrôle des commissaires aux 
comptes sur les entreprises structurées sous 
forme de groupe est étendu, ce qui renforce 
la sécurité financière. Les commissaires aux 
comptes peuvent en outre, désormais, réali-
ser des missions contractuelles, y compris en 
dehors de toute mission de certification des 
comptes. Les professionnels se sont saisis de 
manière très volontaire de ces évolutions, 
dans une perspective de « rebond », essen-
tielle au succès de ces nouvelles missions. 
En étroite concertation avec la Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes et 
le régulateur de cette profession (le H3C), 
la DACS a préparé les textes d’application 
de cette réforme pour accompagner cette 
profession dans l’évolution de ses missions 
et de son organisation.

Deux textes réglementaires ont déjà été pris :

- �le décret n° 2019-514 du 24 mai 2019 fixant 
les seuils de désignation des commissaires 
aux comptes et les délais pour élaborer les 
normes d’exercice professionnel ; 

- �l’arrêté du 31 janvier 2020 portant regrou-
pement de compagnies régionales de com-
missaires aux comptes. 

La DACS a préparé deux autres décrets en 
cours d’adoption. Le premier réforme la 

déontologie et les conditions d’exercice des 
prestations contractuelles exercées par les 
commissaires aux comptes. Le second pro-
cède à une nouvelle organisation des ins-
tances représentatives de la profession.

1.3

Les autres réformes adoptées 
en 2019

Lutte contre les reconnaissances 
frauduleuses et attribution de la nationalité 
française à Mayotte

La loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile 
effectif et une intégration réussie a confié 
aux officiers de l’état civil une nouvelle mis-
sion dans la lutte a priori contre les recon-
naissances frauduleuses et a prévu des règles 
particulières pour l’attribution de la nationa-
lité française à Mayotte. Pour l’application de 
ces dispositions, ont été pris :

- �le décret n° 2019-136 du 27 février 2019 
relatif aux conditions d’acquisition de la 
nationalité française à raison de la naissance 
et de la résidence en France des enfants nés 
à Mayotte de parents étrangers et l’arrêté 
du 1er mars 2019 relatif à la justification de 
la régularité du séjour d’un parent de natio-
nalité étrangère d’un enfant né à Mayotte ;

- �la circulaire du 22 mars 2019 sur les recon-
naissances frauduleuses de paternité et de 
maternité.

1
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039407365&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041547594&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041547677&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038505937&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041529118&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038174920&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038190466&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038190466&dateTexte=20200422
http://www.justice.gouv.fr/bo/2019/20190329/JUSC1904138C.pdf
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Réforme de la protection des données 
personnelles

L’adaptation du droit national au règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données (RGPD), 
a nécessité deux importants décrets : 

- �le décret « NIR », relatif à l’utilisation du 
numéro de sécurité sociale dans les traite-
ments de données à caractère personnel 
(décret n° 2019-341 du 19 avril 2019) ;

- �la refonte du décret d’application de la loi 
informatique et liberté (décret n° 2019-536 
du 29 mai 2019).

Réforme du droit de la copropriété 

La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 por-
tant évolution du logement, de l’aménage-
ment et du numérique (ELAN) a habilité le 
Gouvernement à réformer par ordonnance 
le droit de la copropriété. L’ordonnance qui 
réalise cette importante réforme de la loi du 
10 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété a été promulguée le 30 octobre 2019 
(n° 2019-1101) après un large travail de 
concertation.

Pour l’application de cette même loi, trois 
décrets ont été préparés par la DACS : 

- �le décret n° 2019-650 du 27 juin 2019 por-
tant diverses mesures relatives au fonction-
nement des copropriétés et à l’accès des 
huissiers de justice aux parties communes 
d’immeubles ;

- �le décret n° 2019-502 du 23 mai 2019 relatif 
à la liste minimale des documents déma-
térialisés concernant la copropriété acces-
sibles sur un espace sécurisé en ligne ;

- �le décret n° 2019-503 du 23 mai 2019 fixant 
le montant minimal des pénalités appli-
cables au syndic de copropriété en cas 
d’absence de communication des pièces au 
conseil syndical.

Réforme de la procédure de saisie 
immobilière

La loi ELAN a introduit dans le code des 
procédures civiles d’exécution un dispositif 
renforçant la lutte contre les marchands de 
sommeil. Elle fait interdiction aux personnes 
condamnées à certaines peines de se por-
ter acquéreur d’un bien immobilier devant 
le juge de l’exécution lors d’une procédure 
de saisie immobilière. La mise en œuvre de 
cette mesure a été organisée par un décret 
en Conseil d’État (décret n° 2019-488 du 
22 mai 2019).

Réforme des procédures administratives en 
matière de nationalité 

En étroite concertation avec le ministère de 
l’intérieur, la DACS a procédé à la refonte des 
dispositions réglementaires fixant les procé-
dures en matière de nationalité. Le décret 
n°2019-1507 du 30 décembre 2019 procède 
à la réécriture du décret du 30 décembre 
1993 relatif aux déclarations de nationalité, 
aux décisions de naturalisation, de réintégra-
tion, de perte, de déchéance et de retrait 
de la nationalité française.
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396526&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038528420&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038528420&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039295537&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038695740&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038501555&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038501574&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496429&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496429&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039696962&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039696962&dateTexte=20200422
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1.4

Les réformes en chantier

a. Réformes législatives

Lutte contre les violences conjugales

L’année 2019 a été l’occasion d’une vive mo-
bilisation nationale pour renforcer la lutte 
contre les violences conjugales. Outre sa 
participation au « Grenelle des violences 
conjugales », dans ses mesures intéressant 
le droit des personnes et de la famille, la 
DACS a été fortement mobilisée par le suivi 
de la loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 
visant à agir contre les violences au sein de la 
famille, dans son volet consacré aux condi-
tions de délivrance de l’ordonnance de pro-
tection ainsi qu’à l’incidence de ces violences 
conjugales sur l’exercice de l’autorité paren-
tale. Ces mesures accélèrent les conditions 
de délivrance de l’ordonnance de protec-
tion et introduisent le bracelet anti-rappro-
chement parmi les mesures que le juge aux 
affaires familiales peut ordonner. Leur mise 
en œuvre nécessite des mesures d’applica-
tion, notamment réglementaires.

Révision des lois bioéthiques 
et droit de la filiation

Le premier semestre 2019 a permis de fina-
liser la rédaction et de suivre l’examen par 
le Conseil d’État du projet de loi relatif à la 
bioéthique adopté en Conseil des ministres 
le 24 juillet 2019. Un important travail de 
réflexion, en lien avec le ministère des soli-
darités et de la santé, a permis en particulier 
la rédaction des dispositions tirant les consé-
quences, dans le code civil, de l’ouverture 
de l’assistance médicale à la procréation aux 
couples de femmes. Le projet de loi a été 
examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale en septembre et octobre 2019. Le 
travail conduit en concertation avec la com-
mission spéciale de l’Assemblée nationale a 

en particulier permis de trouver une rédac-
tion de compromis entre les deux orientations 
dont le Gouvernement avait saisi le Conseil 
d’État, l’une instituant un régime commun 
applicable à tous les couples ayant recours 
à l’AMP (couples formés d’une femme et d’un 
homme ou couples de même sexe), l’autre 
réservant aux couples de femmes les nou-
velles dispositions relatives à l’établissement 
de la filiation. Tout en prévoyant des règles 
spéciales applicables à l’établissement de 
la filiation à l’égard de l’enfant né par AMP 
au sein d’un couple de femmes, la rédaction 
retenue insère ces dispositions dans le titre 
VII du code civil et les rapproche, autant 
qu’il est juridiquement possible, des règles 
applicables aux autres couples.

Réforme de la responsabilité civile

L’année 2019 a été consacrée à la finalisation 
du projet de réforme de la responsabilité 
civile, dernier grand pan du droit des obli-
gations à réformer après l’ordonnance du 
10 février 2016 sur le droit des contrats, rati-
fiée par la loi du 20 avril 2018. Par rapport au 
projet qui avait été rendu public en mars 2017, 
le projet de réforme a été retravaillé et sou-
mis à concertation interministérielle en fin 
d’année 2019, afin de pouvoir être présenté 
au Parlement en 2020. 

Institution d’un dispositif de lutte contre 
la haine en ligne

La DACS a également activement collabo-
ré aux travaux ayant abouti à la rédaction 
de l’article 6 de la proposition de loi visant 
à lutter contre la haine sur internet. Cette 
disposition entend notamment traiter de 
la problématique des « sites miroirs » qui 
répliquent les sites diffusant des propos hai-
neux sur Internet. Cette proposition de loi 
a été examinée en première lecture par les 
deux assemblées courant 2019, dans le cadre 
d’une procédure accélérée.

1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039684243&dateTexte=20200422
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b. Poursuite de la modernisation 
des professions du droit

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la 
croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, dite « loi croissance » a pro-
fondément réformé le cadre juridique appli-
cable aux professions réglementées du droit, 
en particulier les officiers publics et minis-
tériels. Cette réforme s’est poursuivie en 
2019, notamment en raison de modifications 
apportées à cette loi par la LPJ du 23 mars 
2019.

Mise en place de la nouvelle profession de 
commissaire de justice 

La profession de commissaire de justice, 
prévue par la loi « croissance » et créée par 
l’ordonnance du 2 juin 2016, regroupera dans 
une seule profession les huissiers de justice et 
les commissaires-priseurs judiciaires à comp-
ter du 1er juillet 2022. De nombreux textes 
réglementaires doivent être adoptés pour 
organiser cette profession. Ils nécessitent un 
important travail de concertation avec les 
deux professions et la Chambre nationale 
des commissaires de justice qui a été instal-
lée le 1er janvier 2019. Le décret relatif à la 
formation professionnelle des commissaires 
de justice et aux conditions d’accès à cette 
profession a été adopté le 15 novembre 2019 
(n° 2019-1185).

La sollicitation personnalisée

Le décret n° 2019-257 du 29 mars 2019 ouvre 
ces professions à de nouveaux modes de 
communication (en particulier la « sollicita-
tion personnalisée ») et renforce le contrôle 
de l’honorabilité.

Réforme du tarif et de l’activité 
des professions

Les textes suivants ont été adoptés en 2019 :

- �Arrêté du 8 août 2019 sur le tarif des no-
taires (il concerne les biens immobiliers très 
importants, notamment les universités).

- �Arrêté du 8 août 2019, sur les tarifs des avo-
cats. 

- �Arrêté du 24 juin 2019, modifiant des moda-
lités de retrait des sommes versées par les 
notaires sur leurs comptes de disponibilités 

courantes et sur leurs comptes de dépôts 
obligatoires à la Caisse des dépôts et consi-
gnations.

- �Arrêté du 18 juillet 2019 portant modifica-
tion du règlement de la caisse de prêts des 
huissiers.

L’article 20 de la LPJ réforme les conditions 
de détermination du tarif des professions du 
droit. Il dispose que les tarifs seront désor-
mais basés sur un objectif de taux de résultat 
moyen pour chaque profession et non plus 
en fonction du coût de chaque acte. L’article 
sécurise donc les évolutions de tarif prévues 
par la loi croissance. Les dispositions régle-
mentaires d’application de cette réforme, 
en vue de la révision des tarifs à compter du 
1er mars 2020, de même que le travail de ré-
forme des tarifs spéciaux applicables outre-
mer, ont fait l’objet d’un important travail en 
commun avec la DGCCRF et en lien avec les 
professions intéressées.

Réforme de la formation des avocats

Le Conseil national des barreaux a proposé 
en 2019 des orientations de réforme de la 
formation initiale et continue des avocats. 
Un groupe de travail pluridisciplinaire a été 
constitué en novembre 2019 à la DACS. La 
présidence en a été confiée à Me Kami Haeri 
et Mme le professeur Sandrine Clavel. Le 
groupe a pour objectif de formuler des 
proposition concrètes susceptibles d’être 
rapidement traduites par des mesures lé-
gislatives et réglementaires afin d’améliorer 
l’examen d’entrée au CRFPA et de moder-
niser la formation initiale et continue des 
avocats. De nombreuses personnalités de 
terrain ont été auditionnées.

Réforme des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques 

À la suite de plusieurs rapports proposant 
de réformer le régime des ventes volon-
taires de meubles aux enchères publiques, 
deux propositions de loi ont été déposées, à 
l’Assemblée nationale, par le député M. Mail-
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039385010&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038318100&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038988019&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038988035&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038721057&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038808793&categorieLien=id
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En matière de droit de la consommation, 
a également été adoptée le 27 novembre 
2019 une directive modernisant les règles de 
l’UE en matière de protection des consom-
mateurs, à la négociation de laquelle la DACS 
a régulièrement été associée.

Une directive relative à la protection des 
lanceurs d’alerte a été adoptée le 7 octobre 
2019. Elle était très attendue. Sa transposi-
tion sera l’occasion d’effectuer un bilan du 
dispositif français applicable depuis la loi 
dite Sapin II du 9 décembre 2016, et, le cas 
échéant, d’améliorer le régime de protection 
juridique des auteurs de signalement. 

La directive relative à l’utilisation d’outils 
et de processus numériques en droit des 
sociétés du 20 juin 2019 et celle relative aux 
fusions, scissions et transformations trans-
frontalières, du 12 décembre 2019 portent 
des promesses majeures pour les sociétés. 
La première est destinée à faciliter leur créa-
tion, la seconde leur mobilité au sein de 
l’Union européenne. 

La directive du 20 juin 2019 « restructuration 
et insolvabilité », négociée au Conseil depuis 
fin 2016 puis en trilogue au cours de l’an-
née 2019, a marqué l’adoption du premier 
instrument européen en droit matériel des 
entreprises en difficulté. Afin de préparer la 
transposition de cette importante directive, 
et conformément aux objectifs du traité 
d’Aix-la-Chapelle signé le 11 janvier 2019, qui 
appelle une coordination franco-allemande 
sur la transposition du droit européen dans 
le droit national et une harmonisation bila-
térale des législations, notamment dans le 
domaine du droit des affaires, la DACS s’est 
rapprochée de ses homologues du minis-
tère fédéral de la justice en Allemagne. Une 
rencontre est intervenue entre services à 
Berlin le 6 décembre, suivie de l’organisation 
à Paris, le 11 décembre, d’un colloque sur la 
transposition de la directive « restructura-
tion et insolvabilité » sous le patronage des 
deux ministères de la justice.

1
lard et, au Sénat, par la sénatrice Mme Morin- 
Desailly. Cette dernière proposition de loi 
a été examinée et adoptée par le Sénat en 
octobre 2019. Son examen en première lec-
ture par l’Assemblée nationale est prévue au 
cours du premier semestre 2020. La DACS 
a été mobilisée sur la préparation et le suivi 
de l’examen de cette réforme des opérateurs 
de ventes volontaires.

1.5

L’activité normative européenne 
et internationale

La DACS a participé en 2019 à la négociation 
de plusieurs directives dont certaines ont été 
adoptées au cours de cette année

Deux directives relatives à la garantie de 
conformité dans les contrats de vente de 
biens, d’une part, et aux contrats de fourni-
ture de contenus et de services numériques, 
d’autre part, ont été adoptées le 20 mai 2019. 
La DACS a activement participé à leur négo-
ciation depuis 2015 en lien avec la DGCCRF. 
Le travail de transposition est désormais 
engagé. Une demande d’habilitation à légi-
férer par ordonnance a été introduite dans 
le projet de loi portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union européenne 
en matière économique et financière. 

Intervention de Jean-François de Montgolfier à la 
4e journée franco-allemande des restructurations 
d’entreprises, le 6 décembre 2019 à Berlin.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L2161&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L2161&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L2161&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1937
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1937
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1937
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019L1151
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019L1151
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019L1151
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L2121&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L2121&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L2121&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1023&from=ET
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1023&from=ET
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0771&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0771&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0771&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0770&from=ET
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0770&from=ET
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D’autres chantiers normatifs de dimension 
européenne ont animé l’année 2019

La DACS a suivi toutes les négociations de 
la refonte du règlement « Bruxelles II bis » 
relatif à la compétence, la reconnaissance 
et l’exécution des décisions en matière  
matrimoniale et en matière de responsabili-
té parentale. Cette refonte a été adoptée le 
25 juin 2019. Elle supposera d’engager une 
réflexion avec les professions d’avocats 
et notaires dans le cadre du divorce par 
consentement mutuel au regard des règles 
d’audition de l’enfant. En outre, la refonte du 
règlement renforce les possibilités de coopé-
ration entre autorités en matière de respon-
sabilité parentale et améliore les dispositions 
de droit de l’Union applicables en matière 
d’enlèvements d’enfants.

La DACS a enfin participé activement aux  
négociations de la convention sur la recon-
naissance et l’exécution des jugements étran-
gers en matière civile et commerciale qui a 
été adoptée le 2 juillet 2019 dans le cadre de 
la Conférence de La Haye. La convention est 
destinée à faciliter notamment la circulation 
à l’étranger des décisions rendues par les 
juridictions françaises afin qu’elles y soient 
reconnues et exécutées.

Le 4 novembre 2019, Jean-François de Montgolfier 
reçoit ses homologues du ministère fédéral de la 
justice et de la protection des consommateurs en 
Allemagne, Mme Ruth Schröder (à droite), directrice 
du droit civil et Mme Daniela Goerdeler (à gauche), 
sous-directrice de la direction du droit civil.

Du 5 au 8 mars 2019, la  DACS (BDIP) participe aux 
discussions du conseil sur les affaires générales et la 
politique (CAGP) sur l’avenir des projets législatifs de 
la Conférence de la Haye de droit international privé

D’autres négociations sont actuellement 
encore en cours

Le projet de règlement e-privacy, sous la pré-
sidence roumaine puis finlandaise du Conseil 
de l’Union européenne, a conduit à de très 
nombreux échanges interministériels en vue 
de déterminer la position française sur l’éla-
boration de ce texte déposé par la Commis-
sion le 10 janvier 2017. Il s’agit de remplacer la 
directive concernant le traitement des don-
nées à caractère personnel et la protection 
de la vie privée dans le secteur des communi-
cations électroniques (directive 2002/58/CE 
du 12 juillet 2002 dite « E-privacy » modi- 
fiée par la directive 2009/136/CE). L’impor-
tant volume et la grande fréquence de ces 
travaux en 2019 n’ont toutefois pas encore 
permis d’aboutir à une position définitive du 
Conseil européen.

Les négociations se poursuivent dans le cadre 
du groupe de travail du Conseil sur le texte 
de compromis du projet de directive sur 
les gestionnaires de crédits, les acheteurs 
de crédits et le recouvrement de garantie 
(directive dite « AECE » pour accelerated  
extrajudicial collateral enforcement). Cette 
directive qui s’inscrit dans le cadre de la lutte 
contre l’accumulation des prêts non perfor-
mants (PNP) au sein de l’Union européenne, 
devrait fournir aux banques des instruments 
juridiques complémentaires pour recouvrer 
rapidement leurs garanties, tout en préser-
vant les intérêts du débiteur. Le texte de 
compromis adopté le 27 novembre 2019, 
avec un mandat de négociation en trilogue, 
permet d’envisager l’adoption définitive de 
cette directive au cours de l’année 2020. 
La DACS participe à cette négociation en lien 
étroit avec la direction générale du Trésor.

La DACS a également participé, aux côtés 
de la direction générale du Trésor, aux 
négociations portant sur la proposition de 
règlement sur la loi applicable à l’opposabi-
lité des cessions de créances, présentée en 
mars 2018 par la Commission européenne.

La refonte des règlements obtention de 
preuves et notifications a enfin été votée 
en orientation générale au Conseil « Justice 
affaires Intérieures » (JAI) du mois de  
décembre 2019. La phase des trilogues est 
actuellement engagée avec le Parlement eu-
ropéen et la Commission. Cette refonte com-
portera une évolution majeure commune 
aux deux règlements : la dématérialisation 
de toutes les communications entre les États 
membres en application de ces instruments. 

https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/full-text/?cid=137
https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/full-text/?cid=137
https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/full-text/?cid=137
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L’action publique et le 
traitement des situations 
individuelles

2

La DACS exerce les attributions confiées au ministre de la justice au titre de la tutelle des pro-
fessions réglementées du droit mais aussi en matière de nationalité, en tant qu’autorité centrale 
pour l’entraide civile et commerciale internationale ainsi que pour les demandes de changement 
de nom et de dispenses en matière de mariage. Trois bureaux et la section du sceau traitent de 
la quasi-totalité des dossiers individuels dont la DACS est saisie chaque année, ce qui repré-
sente, en totalité, plus de 50 000 demandes par an. Droit d’exercer une profession juridique, 
reconnaissance de la qualité de Français, poursuite d’une procédure transfrontière et retour 
d’un enfant ayant fait l’objet d’un déplacement illicite, changement de nom… Les décisions qui 
sont prises revêtent pour la vie personnelle ou professionnelle des intéressés une importance 
essentielle qui exige de l’ensemble des agents en charge de leur traitement une vigilance parti-
culière et un haut degré de sécurité juridique. La question des délais de traitement de ces flux 
importants est également essentielle et fait l’objet d’une attention toute particulière. En 2019, 
ces délais ont été soit réduits soit conservés malgré une activité en hausse.

2.1

La gestion et le contrôle des 
professions

La DACS est compétente pour la règlemen-
tation des professions juridiques et les com-
missaires aux comptes. Elle exerce à l’égard 
de ces professions les missions de gestion 
et de contrôle dévolues au ministère de la  
justice. Cette « tutelle » des professions varie 
selon le statut des professionnels intéressés. 
À l’égard des officiers ministériels, nommés 
par arrêté du garde des sceaux, la tutelle 
est particulièrement renforcée. À l’égard 
des autres professions, la DACS est investie, 
dans les conditions fixées par la règlemen-
tation de chacune de ces professions, d’une 
mission de contrôle et de suivi de l’activité.

La gestion des officiers ministériels

Les avocats au Conseil d’État et à la Cour 
de cassation, les commissaires-priseurs judi-
ciaires, les greffiers des tribunaux de com-
merce, les huissiers de justice et les notaires 
sont officiers ministériels. Ils sont nommés 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et certaines évolutions dans leur vie profes-

sionnelle ainsi que dans la forme et le statut 
de leur office sont également soumises à une 
autorisation ministérielle.

La loi « croissance » du 6 août 2015 a modifié 
en profondeur les conditions de création de 
nouveaux offices ministériels en instaurant, 
pour les avocats aux Conseils, les notaires, 
les huissiers et les commissaires-priseurs 
judiciaires une programmation biannuelle 
de nouvelles nominations dans des « zones 
vertes » définies après avis de l’Autorité de 
la concurrence.

La loi croissance a engendré une dynamique 
dans le flux de la gestion des officiers minis-
tériels qui s’est confirmée tout au long de 
l’année 2019. Si, jusqu’en 2016, cette activité 
représentait environ, par an, 1 200 décisions 
(900 arrêtés), elle a quadruplé depuis l’entrée 
en vigueur de cette loi. Le nombre d’agents 
de la DACS affectés à cette activité n’ayant 
que doublé, cette évolution s’est accompa-
gnée d’une remarquable amélioration de la 
performance.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en 
œuvre des dispositions de la loi n° 2011-331 
du 28 mars 2011 de modernisation des pro-
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Huissiers de justice 
et commissaires-priseurs judiciaires

Bilan du cycle de nomination 2017-2019 :

Avocats au Conseil d’État et à la Cour 
de cassation

Bilan du cycle de nomination 2018-2020 :

Notaires

Bilan intermédiaire du cycle de nomination 
2018-2020 :

Création d’offices ministériels

Nomination de greffiers de tribunal 
de commerce outre-mer

38 Offices de commissaires-priseurs 
judiciaires créés

39
Professionnels nommés, 
dont 32 nouveaux professionnels 
libéraux (82%)

155 Offices de huissiers de justice 
créés

159
Professionnels nommés, 
dont 112 nouveaux professionnels 
libéraux (70%)

7
Offices créés en Guyane, 
en Guadeloupe, à la Martinique, 
à La Réunion et à Mayotte

6 Professionnels nommés dont 
3 nouveaux professionnels libéraux

28 417 
Demandes déposées 
(contre 36 500 au cours du 
cycle précédent 2016-2018)

Avril/ 
juillet 
2019

Tirage au sort effectué dans les 
229 « zones vertes »

8 180 Demandes traitées

129 Offices créés

4 Offices créés

5 Professionnels nommés, dont 
4 nouveaux professionnels libéraux

2
fessions judiciaires ou juridiques et certaines 
professions réglementées, des greffiers de 
tribunaux de commerce, officiers ministé-
riels, ont été nommés dans les départements 
d’outre-mer en 2019. Ce travail a été conduit 
conjointement par la DACS et la direction 
des services judiciaires.

Les équipes de la DACS et de la DSJ réunies en 
comité de pilotage GTC Outre-Mer
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Gestion des offices ministériels existants

4 557 Demandes déposées

5 681 Demandes traitées 

4 013 Arrêtés signés

1 846 Demandes en stock 
(contre 2 970 en 2018)

Âge moyen d’une demande en stock :

- �128 jours/4,2 mois 
(contre 152 jours/5 mois, au 1er janvier 2019) 

- �154 jours/5 mois pour les dossiers de 
cession d’office (contre 180 jours/6 mois, 
au 1er janvier 2019) 

Durée moyenne de traitement 
des demandes :

- 5 mois (contre 6,5 mois en 2018)

- �6 mois pour les dossiers de cession 
(contre 7,5 mois en 2018)

Suivi de l’activité des administrateurs 
judiciaires et mandataires judiciaires

Les administrateurs et mandataires judi-
ciaires sont placés sous la surveillance du 
ministère public et sont soumis à des 
contrôles organisés par le Conseil natio-
nal des administrateurs et mandataires  
judiciaires. Ils peuvent également être sou-
mis à des inspections. L’organisation et les  
modalités de ces contrôles et inspections 
sont déterminées par les dispositions du livre 
VIII du code de commerce. Il existe 26 ma-
gistrat inspecteurs régionaux (MIR) désignés 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
parmi les magistrats des parquets généraux, 
après avis des procureurs généraux. 

L’activité des MIR est coordonnée par le 
magistrat désigné par le ministre de la justice 
et placé auprès du directeur des affaires ci-

viles et du sceau. Les fonctions de magistrat 
coordonnateur sont assurées par le chef du 
bureau du droit de l’économie des entreprises. 

À ce titre, la DACS a notamment réalisé :

- �l’analyse de 77 rapports de contrôles pério-
diques des professionnels administrateurs 
judiciaires et mandataires judiciaires et de 
2 rapports de contrôles occasionnels ;

- �l’analyse et le suivi LCB/FT de 258 études 
d’administrateurs judiciaires et de manda-
taires judiciaires dans le cadre des contrôles 
périodiques des professionnels.

La commission nationale d’inscription et 
de discipline des administrateurs judiciaires 
et des mandataires judiciaires a également 
connu une activité dense, avec 101 dossiers 
traités au cours de 6 séances et 97 décisions 
rendues dont, notamment :

- �30 décisions concernant une demande 
d’inscription sur les listes nationales 

- �19 décisions concernant une demande de 
retrait des listes nationales 

La commission a également étudié 72 dos-
siers de candidature aux examens d’accès 
au stage professionnel et d’aptitude aux 
professions d’administrateur et mandataire 
judiciaires. À ceci, s’ajoutent les décisions 
rendues par le commissaire du Gouverne-
ment dans le cadre de ses pouvoirs propres.

La commission nationale d’inscription et de 
discipline des administrateurs judiciaires et 
des mandataires judiciaires a, par ailleurs, 
prononcé 2 radiations de professionnels.

Gestion des examens d’accès à la profession 
de commissaire aux comptes

La DACS a fait l’objet, en 2019, de 53 saisines 
de candidats souhaitant passer le certificat 
d’accès aux fonctions de commissaire aux 
comptes (CAFCAC) ou l’épreuve d’aptitu-
de (EA). Ce volume d’activité est constant 
par rapport à celui qui avait été enregistré 
au cours de l’année 2018. 

Les décisions rendues par la DACS se répar-
tissent ainsi :

Concernant le CAFCAC : 

- �17 candidats autorisés à se présenter aux 
épreuves

- �9 demandes d’inscription sur le fondement 
de dispenses de stage antérieures

- �10 refus

- �2 demandes de pièces complémentaires 
auxquelles les candidats n’ont pas donné 
suite

2
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�Concernant l’EA :

- �5 candidats autorisés à se présenter à l’EA

- �2 dossiers rejetés

Concernant la reconnaissance de diplômes : 
- 1 demande

5  recours gracieux ont été déposés contre des 
décisions de refus d’inscription au CAFCAC. 

Le taux de rejet est supérieur en 2019 au taux 
de rejet mesuré en 2018. Il peut être souligné 
qu’une corrélation apparaît très logiquement 
entre l’augmentation des taux de rejet et des 
recours déposés contre les décisions rendues 
par la DACS.

Lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme 
La DACS a été particulièrement mobilisée 
en 2019 sur les questions de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme (LCB-FT), en particulier dans 
le cadre de la préparation de l’évaluation de 
la France par le Groupe d’action financière 
(GAFI) en juin 2020. Elle a assisté régulière-
ment aux séances du Conseil d’orientation 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme (COLB) et 
participé activement à la task force réunis-
sant l’ensemble des ministères et autorités 
en charge de la préparation de l’évaluation 
par le GAFI.

S’agissant des professions sous sa responsa-
bilité, elle a contribué à la rédaction et l’éla-
boration de l’ensemble des documents pré-
paratoires à cette évaluation :

- �appréciation de la conformité de la France 
aux recommandations du GAFI, transmis 
à l’inspection générale des finances le 3 mai 
2019 ;

- �rapport d’analyse nationale des risques 
publié le 17 septembre 2019 ;

- �rapport de conformité technique adressé 
au GAFI en décembre 2019 ;

- �rapport d’efficacité adressé en février 2020 
au GAFI.

Enfin, elle a organisé deux séminaires :

- �le premier à l’attention des parquets géné-
raux, le 14 octobre 2019, au cours duquel 
les référents professions ont été sensibili-
sés aux enjeux préventifs et répressifs de la 
LCB-FT ;

- �le second à l’attention des représentants 
des professions du chiffre et du droit le mer-
credi 18 décembre 2019, en Grand chambre 
de la Cour de cassation.

2.2

La nationalité

En matière de nationalité, la DACS contrôle 
l’application du droit et suit le contentieux 
devant les juridictions de l’ordre judiciaire et 
la délivrance des certificats de nationalité 
française. Elle traite les recours hiérarchiques 
exercés contre les décisions de refus de déli-
vrance de certificats de nationalité française 
et centralise les décisions judiciaires rendues 
en ce domaine.

L’année 2019 a été marquée par la mise en 
place de la dématérialisation des dossiers 
au sein du bureau, ce qui a eu pour béné-
fice une réduction substantielle de la masse 
d’archives papier et de travaux d’impression. 
La dématérialisation a également concerné 
la transmission des procédures par les parte-
naires extérieurs. 

Cette année a également permis la réorga-
nisation du secrétariat soutenue par un rap-
port établi grâce au concours d’élèves de 
l’Institut régional d’administration de Lille.

2

Séminaire des parquets généraux,le 14 octobre 2019

Séminaire LCB-FT des professions du chiffre et du 
droit le 18 décembre 2019
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2.3

L’entraide internationale en 
matière civile et commerciale

S’agissant de l’entraide internationale en 
matière civile et commerciale, la DACS est 
chargée de l’application des conventions 
internationales et instruments de l’Union eu-
ropéenne relatifs notamment au droit fami-
lial, à l’obtention de preuves et à la transmis-
sion des actes judiciaires et extrajudiciaires.

8 099 Recours hiérarchiques en cours

3 304
Recours hiérarchiques traités 
au 25 septembre 2019 
(contre 2 997 en 2018)

Recours hiérarchiques contre des refus 
de délivrance de certificat de nationalité 

française CNF

9 702 Affaires en cours devant 
les TGI et CA 

111
Affaires en cours devant 
la Cour de cassation 
(contre 96 au 31 décembre 
2018)

2 715 Affaires terminées devant 
les TGI et CA

63 Affaires terminées 
devant la Cour de cassation

22/30 
mois

Durée moyenne de traitement 
des affaires contentieuses

Contentieux de nationalité suivis 
devant les juridictions2

Réunion interministérielle franco-marocaine sur le 
schéma de procédure relatif à la prise en charge des 
mineurs non accompagnés marocains, le 11 octobre 
2019

L’activité en termes de coopération a été 
stable en 2019. Toutefois le nombre des de-
mandes de coopération en matière de pro-
tection internationale des mineurs est en 
hausse constante : ainsi, 301 demandes de 
coopération ont été traitées en 2019, aux-
quelles s’ajoutent 34 demandes de coopéra-
tion en matière de kafala judiciaire. 

En tant qu’autorité centrale désignée en 
France pour l’application de la convention 
de La Haye de 1980 sur les aspects civils de 
l’enlèvement international de l’enfant, la 
DACS a traité 309 dossiers de déplacement 
d’enfants, qui ont donné lieu à 85 retours 
d’enfants dans leur État de résidence habi-
tuelle, et 51 dossiers de droits de visite trans-
frontière.

Pour l’année 2019, 117 dossiers ont donné 
lieu à médiation. La médiation a connu cette 
année une importante demande d’interven-
tion de la part des parquets et magistrats 
dans les conflits concernant la résidence des 
enfants. 

Enfin, 7 630 demandes de notifications 
internationales ont été traitées ainsi que 295 
demandes d’obtention de preuves.

Outre la gestion des demandes de coopéra-
tion, un schéma de procédure sur la prise en 
charge des mineurs non accompagnés maro-
cains a été élaboré avec les autorités maro-
caines et signé en octobre 2019.



Rapport d’activité DACS 2019	 23

Dispense en vue de mariage 
(mariage posthume et dérogations pour 
liens de parenté ou d’alliance) 

128 Demandes enregistrées

96 Décisions rendues

2.4

Les changements de nom et les 
dispenses en matière de mariage

Le sceau de France est le service chargé de 
traiter les demandes de changement de 
nom, les dispenses en matière de mariage 
ainsi que les demandes d’investiture en 
matière de titres.

L’année 2019 a permis la poursuite de la 
résorption du retard de traitement des 
demandes de changement de nom. En effet, 
en fin d’année 2017, on observait un retard 
de 3 ans. En fin d’année 2018, le retard était 
réduit à 2 ans, et fin 2019, le délai moyen 
de traitement des demandes est désormais 
inférieur à un an. La perspective d’une  
refonte de l’application informatique sup-
port du traitement de ces demandes avec 
une dématérialisation complète du traite-
ment, devrait permettre de réaliser encore 
des progrès dans la gestion du flux de ces 
demandes.

Changement de nom :

2 597 Demandes enregistrées 

3 286 Demandes traitées

2
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Les missions d’expertise 
et d’appui

3

Les missions d’expertise et d’appui de la direction des affaires civiles et du sceau sont moins 
connues mais elles occupent une large part de l’activité de l’ensemble de ses bureaux. 
Le décret du 9 juillet 2008 relatif à l’organisation du ministère de la justice confie en effet à 
la DACS une mission de conseil des autres administrations publiques dans ses domaines de 
compétence législative. Les agents de la DACS accomplissent ainsi quotidiennement des mis-
sions d’expertise en appui auprès d’autres départements ministériels ou d’autres directions 
du ministère de la justice afin de leur apporter la meilleure sécurité juridique pour la conduite 
de leurs réformes et la mise en œuvre de leurs politiques publiques. En 2019, plus d’une cen-
taine de projets de texte élaborés par d’autres administrations ont été expertisés par la DACS. 
Ce travail d’expertise s’exerce tant au niveau national qu’au niveau international. Il se traduit 
aussi dans la participation ou le pilotage de groupes de travail et de réflexion sur l’application 
de la loi ou sur sa réforme, des actions de formations nombreuses et le suivi quotidien de 
l’application de la loi et de formation de la jurisprudence. Il est moins aisé de rendre compte 
de cette activité que de celle qui se traduit par l’adoption de réformes identifiables ou par un 
flux de décisions individuelles mesurable. Le travail accompli dans ces missions est toutefois 
essentiel à la qualité de notre de droit et à la bonne application des réformes.

3.1

Les principaux travaux d’appui 
aux autres administrations

Les travaux d’appui aux autres ministères 
ou aux autres directions du ministère de la 
justice font partie du quotidien des équipes 
de la DACS. Seuls quelques exemples mar-
quants pour l’année 2019 sont ici présentés.

Propriété intellectuelle 

Les réformes menées en matière de pro-
priété intellectuelle ont mobilisé la DACS 
au cours de l’année 2019. Elle a contribué, 
en lien avec la direction générale des en-
treprises du ministère de l’économie et des 
finances, à l’élaboration des textes de trans-
position du « paquet marques » (ordonnance 
du 13 novembre et décret du 9 décembre 
2019 relatifs aux marques de produits ou de 
services). Une des principales mesures de 
cette réforme consiste à confier à l’Institut 
national de la propriété intellectuelle (INPI) 
une compétence exclusive pour connaître 
des actions en déchéance et en nullité de 
marques, pour certains motifs. La direction a 
en outre participé à la rédaction de certaines 
dispositions du projet de loi audiovisuel, 
réforme conduite par le ministère de la 

culture. Elle a en particulier contribué à la 
rédaction des dispositions qui créent de 
nouvelles procédures destinées à mieux 
lutter contre la contrefaçon de droit d’au-
teur et de droits voisins en ligne, en cas de 
réapparition de « sites miroirs » et contre la 
retransmission illicite des manifestations et 
compétitions sportives.

Droit de l’immobilier et de l’environnement

En droit immobilier et de l’environnement, 
la DACS travaille en relation continue avec 
les services de la direction de l’habitat, de 
l’urbanisme et des paysages (DHUP) et ceux 
de la direction générale de l’aménagement, 
du logement et de la nature du ministère 
de la transition écologique et solidaire. Elle 
a notamment contribué à l’élaboration de 
l’ordonnance n° 2019-395 du 30 avril 2019 
relative à l’adaptation du contrat de construc-
tion de maison individuelle avec fourniture 
de plan dans le cadre de la préfabrication,  
à l’élaboration de l’ordonnance n° 2019-418 
du 7 mai 2019 relative à la vente de logements 
appartenant à des organismes d’habitation 
à loyer modéré à des personnes physiques 
avec application différée du statut de la 
copropriété, ou encore à l’élaboration de 
l’ordonnance prise en application du II de 
l’article 49 de la loi n°2018-727 pour un État 
au service d’une société de confiance. Elle 
a également apporté son expertise dans 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039373287&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039373287&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039467798&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039467798&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038431584&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038449678&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041506557&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041506557&categorieLien=id
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l’élaboration des dispositions relatives à 
l’installation de bornes de recharge pour vé-
hicules électriques dans le cadre de la loi n° 
2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orienta-
tion des mobilités, dans la rédaction du dé-
cret n°2020-102 du 6 février 2020 relatif aux  
modalités de règlement du prix et à l’infor-
mation du maître d’ouvrage de l’achèvement 
et de la bonne exécution des éléments pré-
fabriqués en cas de construction d’une mai-
son individuelle avec fourniture de plan et 
préfabrication. Elle a de même été associée 
à l’écriture du décret n°2020-26 du 14 janvier 
2020 relatif à la création d’une prime de tran-
sition énergétique et de son arrêté.

La DACS a été également sollicitée par 
la direction générale de la santé (DGS) 
dans le cadre de l’élaboration d’un projet 
d’ordonnance issu de la loi n° 2018-1021 du 
23 novembre 2018 portant évolution du loge-
ment, de l’aménagement et du numérique, 
tendant notamment à harmoniser et simpli-
fier certaines polices administratives prévues 
au code de la construction et de l’habitation 
et au code de la santé publique en matière 
de lutte contre l’insalubrité.

De même, elle est régulièrement consul-
tée par la direction générale des finances 
publiques (DGFIP) pour traiter de l’évolu-
tion de la publicité foncière, et a notam-
ment contribué à la rédaction de l’arrêté du 
18 décembre 2019 modifiant l’article 60 de 
l’annexe IV au code général des impôts. 

Droit des sociétés

En droit des sociétés, la DACS travaille parti-
culièrement en relation avec la direction gé-
nérale du trésor et la direction générale des 
entreprises du ministère de l’économie et 
des finances, notamment pour l’élaboration 
des décrets d’application de la loi PACTE. 

L’année 2019 a également été marquée par 
des travaux avec le ministère chargé du 
logement. La direction a ainsi été très im-
pliquée dans l’élaboration en 2019 de deux 
décrets d’application de la loi n° 2018-1021 
du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numé-

3
rique (loi ELAN). Cette loi a créé deux nou-
velles formes de sociétés d’HLM. Les statuts 
de ces sociétés doivent contenir des clauses 
conformes aux clauses types reproduites en 
annexe du code de la construction et de  
l’habitation. Le bureau a établi ces statuts 
types en coordination avec les services du 
ministère du logement.

Des expertises juridiques ont également été 
apportées au ministère des solidarités et de 
la santé, dans le cadre de travaux relatifs aux 
statuts juridiques de l’exercice coordonné, 
qui comprennent notamment des sociétés 
interprofessionnelles de soins ambulatoires.

La direction a participé enfin à de nom-
breux groupes de travail du Haut comité juri-
dique de la place financière de Paris (HCJP) : 
sociétés par actions simplifiées, régime des 
nullités en droit des sociétés, responsabilité 
sociale des entreprises notamment.

Droit de la consommation

En droit des obligations, la direction est fré-
quemment sollicitée aux fins d’apporter son 
expertise en matière de droit de la consom-
mation, en lien étroit avec la DGCCRF du 
ministère de l’économie et des finances. 
Outre le suivi des initiatives européennes en 
la matière, elle a en particulier été amenée 
à participer à l’élaboration des observations 
du Gouvernement français dans le cadre 
de cinq questions préjudicielles posées à la 
CJUE courant 2019.

Protection des personnes et de la famille 
et état civil

La DACS apporte à de nombreuses adminis-
trations son expertise en droit des personnes 
et de la famille. Elle travaille en particulier 
en étroite collaboration avec les ministères 
sociaux, direction générale de la santé et 
direction générale de la cohésion sociale, 
notamment en matière de protection juri-
dique des majeurs. Elle a eu ainsi l’occasion 
d’apporter son expertise sur le droit des  
majeurs protégés et le droit de l’adoption 
dans des groupes de travail pilotés par la 
DGCS.

La DACS est également sollicitée par les par-
quets civils et les officiers de l’état civil pour 
répondre à leurs interrogations en matière 
d’état civil. Celles-ci ont notamment porté, 
en 2019, sur l’application des dispositions de 
la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile 
effectif et une intégration réussie, portant 
sur les reconnaissances frauduleuses et 
déclinées par la circulaire du 20 mars 2019, 
laquelle comporte des documents « prêts à 
l’emploi » pour les juridictions et les mairies.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041547976&dateTexte=20200423
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041547976&dateTexte=20200423
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041400291&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039656489&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039656489&dateTexte=20200422
http://www.justice.gouv.fr/bo/2019/20190329/JUSC1904138C.pdf


Rapport d’activité DACS 2019	 26

Le pôle d’évaluation de la justice 
civile (PEJC), l’expertise statistique

Le PEJC joue un rôle d’expertise sta-
tistique et d’analyse au sein de la 
direction des affaires civiles et du 
sceau et auprès de ses interlocu-
teurs extérieurs.

Plusieurs études et enquêtes ont été 
réalisées par le pôle en 2019 en lien 
étroit avec la sous-direction de la 
statistique et des études du secréta-
riat général, notamment :

« Les affaires prud’homales dans la 
chaîne judiciaire de 2004 à 2018 ». 
Dans le cadre des travaux menés par 
France stratégie sur la mise en place 
des ordonnances travail, le pôle sta-
tistique a été sollicité pour fournir 
des données statistiques sur l’im-
pact des ordonnances sur l’activité 
des CPH,

« Les ordonnances de protection - 
Analyse des décisions prononcées 
en 2016 »,

« Les contentieux de la copropriété – 
Évolution des demandes 2007-2017 ».

Les réformes civiles et le numérique

La transformation numérique du ministère 
de la justice, et en particulier la place du 
numérique dans l’activité des juridictions, 
a modifié en profondeur la manière de 
concevoir et de mettre en œuvre les réformes 
en matière civile, en particulier les réformes 
de procédure civile. La rédaction des textes 
de procédure et la conception des applica-
tions informatiques sont désormais totale-
ment indissociables et doivent, dès l’origine, 
être pensées ensemble. Le développement 
du programme Portalis et la mise en œuvre 

de la LPJ ont conduit à renouveler la méthode 
de travail. Le travail de la DACS s’inscrit 
désormais dans une démarche commune 
avec celui de la direction des services judi-
ciaire et du service du numérique  du secré-
tariat général. Il en va ainsi, non seulement 
du portail du justiciable (Portalis) ou de 
la création de la création de la Juridiction 
nationale unique des injonctions de payer 
(JUNIP) mais aussi de la définition du sys-
tème référentiel justice, de l’open data des 
décisions de justice, de la conception d’un 
référentiel d’indemnisation du préjudice cor-
porel (Datajust).

Droit public général

La DACS travaille en collaboration avec de 
nombreux départements ministériels en ma-
tière de droit public général, sur des sujets 
très divers. Elle a ainsi été amenée à élabo-
rer, avec la direction générale des collecti-
vités locales, les dispositions portant sur la 
médiation territoriale de la loi n° 2019-1461 
du 27 décembre 2019 relative à l’engage-
ment dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique. Ces dispositions fixent un 
cadre juridique à la médiation territoriale et 
encouragent le recours à ce mode alternatif 
de règlement des litiges.

La DACS a également participé à la rédac-
tion de nombreux décrets touchant le 
contentieux administratif. Elle a ainsi notam-
ment travaillé avec la direction des libertés  
publiques et des affaires juridiques à l’élabo-
ration du décret n° 2019-1495 du 27 décembre 
2019 sur le contentieux des mesures indi-
viduelles de contrôle administratif et de 
surveillance, en matière de terrorisme. Elle 
a également travaillé avec le ministère de 
l’éducation nationale, le ministère de l’en-
seignement supérieur et de la recherche et 
le ministère des solidarités et de la santé à 
l’adoption de décrets relatifs à la décon-
centration de la représentation de l’État de-
vant les juridictions administratives (décrets 
n° 2019-854 du 20 août 2019, n° 2019-889 et 
n° 2019-892 du 27 août 2019).

Enfin, dans le domaine de la protection des 
données personnelles, la DACS a été le prin-
cipal contributeur au niveau interministériel, 
pour rédiger et orienter la position que la 
France devait adopter dans les instances pré-
paratoires du conseil de l’UE sur l’évaluation 
du Règlement général sur la protection des 
données (RGPD).
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039681877&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039685603&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038939969&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038939969&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038969100&dateTexte=20200422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038969152&dateTexte=20200422
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En 2019, la DACS a participé aux groupes de travail :

Groupe de travail sur l’éthique et la déontologie des mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs 

Groupe de travail sur l’information et soutien aux tuteurs familiaux

Groupe de travail sur le financement et seuil des mesures de protection exercées par 
les mandataires judiciaires

Groupe de travail sur la lutte contre les reconnaissances frauduleuses 

Groupe de travail « justice » dans le cadre du Grenelle des violences faites aux femmes

Groupe de travail sur la problématique des sites miroirs dans le cadre des travaux ayant 
abouti à la rédaction de l’article 6 de la proposition de loi visant à lutter contre la haine 
sur internet

Groupe de travail piloté par la commission européenne sur la révision de la directive 
85/374/CEE relative à la responsabilité du fait des produits défectueux

Groupe de travail interministériel sur les règles de responsabilité applicables en cas 
d’accident de la circulation impliquant un véhicule autonome

Groupe de travail de la commission droit des sûretés de Paris europlace sur la réforme 
du droit des sûretés

Groupe de travail de la mission interministérielle de simplification et de modernisation des 
formalités des entreprises, chargée de la mise en œuvre des articles 1 et 2 de la loi Pacte

Groupe de travail du HCJP : SAS, régime des nullités en droit des sociétés, RSE, Fintech

Groupe de travail du pôle national de prévention des expulsions locatives

Groupe de travail sur l’adaptation des baux commerciaux aux besoins des start-ups 
et PME innovantes en croissance, constitué par le médiateur des entreprises 
(ministère de l’économie)

Groupe de travail relatif aux experts lancé par la DSJ

Groupe de travail GAFI / COLB

Groupe de travail sur la codification du droit international privé français

Groupe de travail sur la collecte des données au niveau de l’Union européenne
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Groupe de travail de la Conférence de La Haye sur la nécessité de légiférer en matière 
de protection des touristes et des visiteurs étrangers

Groupe de travail de la Conférence de La Haye pour la rédaction d’un guide sur l’article 13.1b) 
de la Convention de la Haye du 25 octobre 1980 sur les enlèvements d’enfants.

COPIL Portalis

COPIL sur le suivi des juridictions sociales 

COPIL simplification des démarches administratives, GT expertises

COPIL sur la modernisation de la délivrance de l’apostille

COPIL sur la mise en œuvre du règlement documents publics

COPIL sur les greffiers de tribunaux de commerce outre-mer

COPIL sur le portail OPM

Suivi de deux groupes d’experts de la Conférence de La Haye : filiation et soins 
psychiatriques

Pré-CIRI (Comité interministériel de restructuration industrielle)

CCLRF (Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière).

Conseil d’administration de l’OFPRA

Conseil d’administration de l’INPI 

Conseil d’administration de l’ENM 

Conseil d’administration de la fondation du droit continental 

Conseil national pour l’accès aux origines personnelles (CNAOP).

En 2019, la DACS a participé aux comités de pilotage :

La DACS a siégé au :
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3.2

L’information et la formation 
à l’attention des juridictions 
et des professionnels

L’accompagnement des juridictions est le 
prolongement indispensable de l’activité 
normative. Les équipes de la DACS s’at-
tachent à concevoir et diffuser les ressources 
nécessaires à l’appropriation des réformes. 

En 2019, La DACS a notamment veillé à 
accompagner la mise en œuvre de la LPJ 
en mettant à disposition un ensemble de 
ressources. C’est dans cet objectif qu’une 
rubrique dédiée a été créé sur le site intranet 
de la DACS. Elle regroupe à la fois les textes 
officiels et des documents d’appui classés 
par grandes thématiques : fiches de syn-
thèse, tableaux de concordance…

Elle a également diffusé une dépêche sur le 
Brexit et mis en ligne de nombreuses fiches.

Le projet Connaître la législation de 
l’Union européenne (CLUE)

Le projet CLUE, cofinancé par la 
Commission européenne, dont l’ob-
jectif est de mieux faire connaître 
le réseau judiciaire européen en 
matière civile et commerciale, a 
débuté en janvier 2019 et a permis de 
mener plusieurs actions au cours de 
l’année 2019. Ainsi trois séminaires 
interprofessionnels en région ont 
été organisés sur le thème des dos-
siers familiaux transfrontières. Une 
lettre mensuelle d’information est 
également diffusée aux magistrats 
et praticiens français sur la mise en 
œuvre des instruments européens 
depuis mars 2019. Une courte vidéo 
est disponible sur YouTube pour 
expliquer aux praticiens ce qu’est 
le RJECC et l’assistance que le  
réseau peut leur apporter. Un guide 
du référent en cour d’appel a été 
édité et diffusé à tous les magistrats 
référents RJECC en cour d’appel 
pour les aider à remplir leur rôle au 
mieux. Enfin, des affiches et des dé-
pliants ont été envoyés à chaque 
juridiction pour informer les prati-
ciens.
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Les équipes de la DACS animent une formation sur la 
réforme du divorce, le 4 décembre à l’Ecole Nationale 
des Greffes de Dijon

Séminaire du RJECC sur les dossiers familiaux 
transfrontières, le 24 juin 2019 à Lyon

Au cours de l’année 2019, la DACS a animé 
ou participé à plus d’une centaine d’actions 
de formations ou interventions à l’École 
nationale de la magistrature, à l’École natio-
nale des greffes, ou en partenariat avec ces 
écoles, dans des séminaires de formation, 
via le réseau judiciaire européen en matière 
civile et commerciale (RJECC), ou encore 
directement auprès des juridictions ou des 
professions du droit, dans les thématiques 
variées telles que :

- La protection juridique des majeurs

- La réforme du divorce

- Les violences conjugales

- �La réforme du droit des contrats et du pro-
jet de réforme de la responsabilité civile 

- �Les moyens d’action au plan civil contre la 
propagation des discours haineux 

- La mise en œuvre de la fusion TI-TGI

- Le droit de la nationalité

- �La coopération judiciaire internationale en 
matière civile

- Les enlèvements internationaux d’enfants

- �La sensibilisation des professionnels admi-
nistrateurs judiciaires et mandataires judi-
ciaires à la LCB-FT. 

- �Le droit des entreprises en difficulté orga-
nisées par la DGFIP et l’ENM (sur le tarif des 
professions, en particulier).

https://www.youtube.com/watch?v=E0zPw2PrzK0
https://www.youtube.com/watch?v=E0zPw2PrzK0
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3.3

Participation à la réflexion 
et la prospective

La capacité d’analyse et d’expertise de la DACS implique sa participation aux travaux de  
réflexion, notamment académiques, sur les matières qui relèvent de sa compétence. La DACS 
a ainsi participé à de nombreux évènements professionnels en France ou à l’international. 
Elle a également piloté des groupes de travail de réflexion approfondie en vue de possibles 
réformes futures.

Participations à des travaux académiques et professionnels

Journée d’étude sur justice, hôpital et majeurs protégés au CHU de Lille, avril 2019 

Intervention sur la chambre commerciale internationale de Paris (CCIP) à la Legal week 
de St-Petersbourg, mai 2019 

Intervention à Shanghai sur les CCIP, mai 2019 

Colloque des experts judiciaires sur la justice prédictive à la Cour d’appel de Reims, juin 2019

Congrès annuel du Conseil national des administrateurs judiciaires 
et des mandataires judiciaires, juin 2019

Colloque sur la responsabilité civile dans le domaine du sport, à la Cour de cassation, 
juillet 2019

Intervention sur les CCIP au Grand central forum 2019 au New-York international 
arbitration center, juillet 2019

Congrès de l’Institut français des praticiens des procédures collectives, 
Lisbonne, septembre 2019

Colloque des experts judiciaires médecins sur l’indemnisation du préjudice corporel 
à la Cour d’appel d’Orléans, octobre 2019

Conférence sur la convention de La Haye de 1965 à l’ère des technologies de l’information, 
La Haye, décembre 2019

Colloque de l’ENM sur les nouvelles formes de l’arbitrage, décembre 2019

Journées nationales de l’association Capitant « Quelles sûretés pour demain ? », 
décembre 2019
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Quatrième journée franco-allemande des restructurations d’entreprises, décembre 2019

Colloque international « La directive du 20 juin 2019 : quel(s) droit(s) de la restructuration en 
Europe demain ? », décembre 2019

Conférence sur l’apostille électronique, Fortaleza, octobre 2019

Conférence à la Cour de cassation sur l’accès au droit étranger, novembre 2019

Les groupes de réflexion pilotés 
par la DACS

- �La DACS a suivi les travaux du groupe 
de travail sur la réforme du pourvoi en 
cassation, mis en place par la garde des 
sceaux. Ce groupe de travail, présidé par 
M. Henri Nallet, ancien ministre de la jus-
tice, avait pour mission de s’interroger 
sur la place et le rôle dévolus à la Cour 
de cassation et de faire des propositions 
sur les modalités d’une réforme du pour-
voi en cassation. Le rapport « Pour une  
réforme du pourvoi en cassation en matière  
civile » a été remis à la garde des sceaux le  
7 novembre 2019.

- �La direction assure actuellement le suivi d’un 
groupe de travail, présidé par M. Jean-Pierre 
Ancel, président de chambre honoraire  
à la Cour de cassation, chargé de réfléchir 
à la codification du droit international pri-
vé français. Cette codification a pour objet 
de rendre plus accessibles et plus lisibles les 
règles applicables en la matière. Cela ren-
forcera notamment la sécurité juridique et 

l’attractivité du droit français. Le groupe 
de codification composé d’universitaires, 
de magistrats et de praticiens se réunit au 
moins une fois par mois au sein de la DACS 
afin d’élaborer un projet de texte. Le projet 
finalisé devrait être diffusé de la manière 
la plus large possible pour que les parties 
prenantes puissent faire part de leurs com-
mentaires et propositions d’amélioration. 

- �Elle a également suivi les travaux du groupe 
de travail sur la réserve héréditaire, conduit 
par Mme Cécile Pérès, professeure de droit 
privé à l’Université de Paris II, membre 
du laboratoire de sociologie juridique, et 
Maître Philippe Potentier, notaire à Louviers 
et directeur de l’institut d’études juridiques 
du Conseil supérieur du Notariat. Le groupe 
de travail avait pour mission de dresser un 
état des lieux et d’envisager les évolutions 
possibles de la réserve héréditaire, dont la 
question de l’utilité et de la pertinence est 
régulièrement soulevée. 54 propositions 
figurent dans le rapport remis à la garde des 
sceaux le 13 décembre 2019.
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Remise du rapport sur la réserve héréditaire à la garde des sceaux par Mme Cécile Pérès et maître 
Philippe Potentier, le 13 décembre 2019

http://www.justice.gouv.fr/publications-10047/rapports-thematiques-10049/la-reserve-hereditaire-32881.html

